CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


R  A  P  P  O  R  T 

FAIT 

PAR  COLLOMBEL  .(de  la  Meurtlie),' 

Sur  la  réfolation  concernant  la  taxation  des  receveurs 
généraux  des  départemens  ^  Ct  de  leurs  prépofés. 

Séance  du       fruflidor  an  6. 


ilEPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 

Vous  avez  renvoyé  à  une  commiffion  compofee  des 
repréfebtans  Bordas  ,  Coutauffè  ,  Leaiome Desforgas  ^ 
Lacoudrayej  &  moi ,  la  réfoiunon  du  9  du  courant,  rela- 
tive à  la  taxation  des  receveurs  généraux  des  dépaiiemens- 

-  .  3  i  '  ■  : 


&  de  leurs  prépofés.  Cette  réfolution  eft  prlfe  dans  la 
forme  d'urgence.  Les  motifs  qui  lui  fervent  de  bafe  font 
expiimés  en  ces  termes  :  ,        •  i  i 

a  Le  Confeil  des  Cin^  Cents  ,  après  avoir  entendu  le 
»  rapport  d'une  commiffion  fpéciale  j  ' 

»  Confidécant  que  les  diverfes  lois  rendues  fur  les  re- 
„  mifes  des  receveurs  ,  pendant  le  cours  du  papier- mon- 
».  noie  ,  font  aujourd'hui  d'utie  application  embarraflante 
»  &  incertaine;  que  Its  receveurs  généraux  des  déparce- 
»  m^us  &  leurs  prépofés  ne  jouiffent  que  prcvifoiremenc 
»  de  leurs  taxations  adueiles  -,  que  tout  ce  qui  a  peut 
w  objet  d'établir  de  ror>^re  &:  de  la  régularité  dans  l'admi- 
»  niftration  de  la  fortune  publique,  exige  une  piompte 
>5  détermination  ; 

„  Déclare  qu'il  y  a  urgence.  „  .     „  j.  j 

Votre  commiffion  vous  propofe  de  reconnoitre  &  d  adop- 
ter l'urgence ,  dânt  le  préambule  fcul  de  la  lélolution 
établit  la  néceflîté.  .  „    ,      ■  j' 

Ciroyens  repréfentans ,  rien  neft  plus  urgent  que. d  ar- 
racher i'admimftration  des  recettes  publiques ,  à  cet  etac 
d'arbitraire  &  de  confufion  où  elle  eft  dans  ce  motpent. 

Dep"is  trois  ans  les  receveurs  généraux  font  en  exercice  j 
&  iuïqu'à  préfent ,  aucune  loi  n'a  réglé  ,  ni  leurs  taxa- 
lions ,  ni  leur  comptabilité..  L'on  n'oppofera  pas,,  fans, 
doute  ,  comme  une  légillation,  celle  qui  s  eft  fane  pour 
les  receveurs  de  dlÛria  pendant  le  cours  du  papier-mon- 
noie  Elle  a  tellement  varié,  elle  eft  devenue  tehement 
obfcure,  qu'il  n'a  pas  été  poffible  encore  daryccer  les 
comptes  de  ces  anciens  receveurs.  Je  me  bornerai  a  cette 
réflexion  générale,  pour  prouver  .l'urgence  abfolue  dune 

loi  définitive.  ,  rr- 

La  réfolotion  foumife  i  votre  difcuffion ,  citoyens  rc- 
préientans,  fupprime  les  prépofés  à  la  recette  des  atron- 
diiTemens  des  chefs-lieux.  Plus  on  peut  fimplifier  les  rouages 
de  la  machine,  mieux  vaut  :  l'adminiftration  la  plus  fimplc 
fera  toujours  la  meilleure  j  c'eft  la  feule  qm  puiife  être 


3 

utîle  à  l'Etat ,  parce  que  c  eft  la  feule  dans  laquelle  oîî 
pulflTe  établir  Tordre. 

La  combmaifon  d'un  traitement  fixe  ,  &  d  une  remiie 
unlfornae  fur  toutes  les  recettes ,  a  paru  à  votre  coii^mii-- 
fion  préfenter  les  bafes  du  fyftême  le  mieux  entendu,  hn 
effet,  le  traitement  fixe  rapproche  de  l'égalité  tous  les  re- 
ceveurs &  leurs -"pFépofés,  malgré  la  variété  de  leurs  re- 
cettes refpeftives.  D\m  autre  coté  ,  les  remifes  uniformes 
graduent  les  taxations  en  raîfon  des  receues.  Ces  dcuiC 
bafes*  combinées  produifent  ,  dans  leur  réfuitat,  pour  les 
receveurs  êc  leurs  prépofés ,  un  falaire  fuffifant  pour  tous^ 
&  en  même  temps  proportionné  à  leur  travail ,  &  a  leur 
tefponfabilité.  EHes  établiflenc  auffi  une  comptabilité  ex- 
trêmement claire,  &  facile^  elles  lient  Tintéiêt  du  receveur 
à  ladivité  de  toutes  les  rentrées  indiftinclement.  Elles  dé- 
gagent enin  Timportante  adminiftration  des  revenus  pu- 
blics de  la  diverfiié  des  remifes  fur  chaque  nature  de  re- 
cettes ,  de  la  divifion  des  receveurs  en  différentes  clafles , 
fruit  de  toutes  les  belles  théories  financières  ;  qui  ri'ont 
guères  fervi  jufqu'à  ce  moment  qu'à  obfcurcir  la  légiilation, 
qu'à  enrichir  les  receveurs  &  à  embrouiller  leur  compta- 
bilité. 

Repréfentans ,  la  réfolution  établit  un  contrôle  pour 
conftater  l'état  des  caiifes  publiques.  C'eft  une  préca  îtioîx 
falutaire  &  infaillible  contre  lagiorage  ;  &  certes  ,  il  lera - 
difficile  de  1  éluder.  En  efet,  ni  les  percepteurs,  nî  les 
prépofés  aux  recettes,  n'expoferont  pas  à  la  nulii  é  pr  >i-n- 
cée  par  la  loi  les  quittances  des  fonds  quils  auront  veries 
dans  les  caifies.  Leur  intérêt  perfonnel  garantit  ici  Texecu- 
tien  de  la  loi.  Les  réçépiffes  donnés  par  ks  receveurs  écaac 
adrelTés  au  gouvernement,  lui  feront  coimoître  journelle- 
ment l'état  de  leurs  caifies.  Les  quittances  &  les  vija  pour- 
ront être  imprimés  à  l'avance,  fur  des  modèles  uniformes , 
que  le  miniftre  des  finances  enverra;  ï\  ne  reftera  a  porter 
fur  les  quittances  que  leur  montant ,  leur  date  &:  les  figna- 
tures.  Ces  formalités  feront  remplies  fur  papier  libre,  fans 
frais  j  &  fans  embarras.  As. 
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La  ick)!ution  paroîc  donc  réunir  toutes  les  cllfpofitions 
propres  à  former  une  bonne  loi ,  liir  une  partie  lî'âdminif- 
rration  ,  dans  laquelle  rintérêc  public  a  trop  fouvent  échoué 
contre  rintérêt  perfonnel. 

On  obiedera  peut-être  ,  citoyens  repréfentans ,  que  par 
la  luppreilio.n  des  prépofés  aux  recettes  dans  les  chefs-lieux, 
cent  lon£l"ionnaires  publics  vont  fe  trouver  {'ans  emploi  ; 
mais  fi  l'on  cédoic  aux  coRfidcrations  perfonnelles  ,  il  fau- 
droit  renoncer  à  toute  réfonne  4  &  vous  favez  que  c'eft 
dans  les  réformes  fagement  appliquées  que  la  Jlépublique 
peut  trouver  feulement  les  reffburce^  nécefTaires  pour  ba- 
lancer la  recette  avec  la  dépenfe.  L'intérêt  public  com- 
mande donc  toute  fuppreffion  :  je  vais  le  prouver, 

La  conlticucion  n'a  établi  qu'un  receveur  par  départe- 
ment j  mais  à  peine  les  receveurs  furent-ils  en  exercice, 
qu  on  reconnut  qu\in  feul  par  département  ne  fufEfoit  pas 
pour  le  fervice.  11  autoir  fallu,  en  effet,  s'il  ny  avoit  eu 
quune  feule  caille,  au  chef-lieu  du  département  ^  que  les 
percepteurs  des  contributions  direétes ,  ëc  indirectes  vinffent 
y  verfer  le  produit  de  leurs  recouvremens.  On  fait  que 
beaucoup  de  communes  font  éloignées  du  chef-lieu  de 
dix  ,  douze  ^  &  même  quinze  lieues.  Les  percepteurs  au- 
roienc  donc  éré  abfens  3^  pour  chaque  verfemenr  ,  pendant 
quatre  ou  cinq  jours  ,  &c  comme  les  verfemens  font  fré- 
quens  5  ils  rairoient  toujours  été  en  voyage.  Combien  ce 
fyMme  eût  été  ruineux  pour  la  République  .  .  ,  .  !  car 
il  n'auroit  pas  écé  juCte  qu'ils  voyageaient  à  leurs  frais* 
On  les  eût  encore  expofes  à  être  volés  fur  les  routes, 
parce  que  le^rs  verfemens  étant  périodiques,  on  auroit  tou- 
jours fçu  quand  ils  les  effedaeroienr. 

Ces  confidérarions  étoîent  puilTiinres  ;  ce  furent  elles 
qui  décrmiiiièrenc  Tarrêté  du  Diredoîrc  exécutif,  àii  .10  plu- 
viofe  an  4»  Les  icceveurs  généraux  étoient  autorifés  par 
cet  arrêté,  à  établir  une  caiffe  intermédiaire,  entre  eux  & 
les  percepteurs. 

Mais  les  mêmes  confidérations  n'exiftoient  pas  pour  la 


recette  de  larrondiffement  du  chef-lieu.  Les  percepteurs  de' 
cet  arrondiflement ,  faifant leurs  verfemens,  au  chef-lieu,  où 
ré/îde  le  receveur  général  lui-même ,  pouvoient  verfer  leurs 
fonds  dans  fa  caifTe,  comme  dans  celle  d'un  prépofé.  A 
quoi  eue  pu  fervir  une  caiiïe  intermédiaire?  elle  n'eue  pu 
avoir  d'autre  objet  que  celui  de  procurer  des  places,  à  des 
hommes  inutiles ,  fous  tous  les  rapports. 

Auffi  Tarrêté  du  Direftoire  exécutif  que  je  viens  de  citer 
porte,  article  IV  ,  c<  que  le  receveur  du  département  fera, 

fans  aucun  intermédiaire  j  la  recette  de  rarrondiflement 
3>  du  chef-lieu  du  département.  3> 

La  loi  du  ^2.  brumaire,  qui  confacre  lexiftence  des  pré- 
pofés  aux  recettes,  ne  porte  pas,  non  plus,  qu'il  y  aura  un 
prépofé  pour  la  recette  de  Tarrondiflement  du  chef-lieu. 

Le  feul  motif  qui  a  fait  tolérer,  jufquà  préfent,  les  pté- 
pofés  à  cette  recette,  a  été  de  procurer  au  gouvernemenC 
des  moyens  pour  le  contrôler  ;  tmais  on  fubftitue  à  xes 
moyens  ,  un.  autre  corurôle  auffi  facile  dans  Texécution  ,  & 
beaucoup  plus  fur,  dans  fes  réfultars;  dès-lors  la  fuppreffion 
des  prépofés  à  la  recette  des  arroadifiTemens  de  chefs  -  lieux 
eft  utile  &  néceffaire.  • 

Mais,  dira-t-on,  le  receveur  général  ne  pourra  pas  fuf- 
fire  à  tant  de  travail. >  Cette  affertion  eft-elle  férieufe  ?  •  . 
li  prendra  ,  s'il  le  faut  ^  un,  ou  deux  commis  de  plus  :  il 
pourra  les  payer,  puifqu'il  jouira,  pour  la  recette  de  l'ar- 
rondiflèment  du  chef-lieu ,  d'une  remlfe  égale  à  celle  de 
fes  prépofés. 

D'ailleurs ,  dans  la  plupart  des  départemens,  ce  font  les 
receveurs  généraux  qui  aujourd'hui  font  eux  -  mêmes  les 
recettes  des  arrondiffemens  de  chefs-lieux.  Les  prépofés  à 
fes  recettes  font  leurs  enfans ,  ou  d'autres  prêtes  -  noms  , 
auxquels  ,  pour  prix  de  leur  compiàifance  ,  l'on  donne  une 
fomme  fecrètement  convenue.  Les  receveurs  généraux  per- 
çoivent donc  fur  la  recette  de  rarrondlflement  du  chef-lieu, 
&  fous  un  nom  emprunté  j  la  remife  allouée  aux  prépofés  ; 
lis  perçoivent  en  outre  ^  fur  la  même  recette  ^  la  remife 


accordée  au  receveur  général..  Ces  arrangemens  ,  je  n'en 
doure  pas,  conviennent  aux  receveurs  j  mais  le  Corps  lé- 
giflatif  ne  cédera  qu'à  l'intérêt  public. 

A  Paris ,  c'eft  encore  pis  :  •  les  douze  prépofés  aux  recettes 
lont  en  même  temps  percepteurs;  comme  percepteurs,  ils 
lèvent  les  contributions  ;  &  comme  prépofés  à  la  recette  , 
ils  les  verfent  dans  la  cailFe  du  receveiir  général.  Eft-ce  que 
ie  percepteur  a  bcfoin  du  prépofé  ,  qui  ejè  la  même  ver- 
Jonne  ,  ifom  veiler  le  produit  de  fes  recouvremens  dans 
ia^  caifle  du  receveur  ?  ,  Voiîâ  ,  repréfentans  du  peuple  ^  des 
depenies  dont  l'inutilité  abfolue  efl:  réelle,  &  évidente. 

Le  traitement  fixe,  &  les  reroifcs  graduées,  en  raifon  du 
montant  des  recouvremens,  préfeiuent  le  fyftême  le  plus 
lage  &  le  plus  raifonnable.  Il  y  a  des  départemens  où  la' 
recette  eft  ou  plus  fotte  .ou  plus  foible  ;  mais  fi  dans  les 
premiers  ,  le^s  frais  de  bureau  augmentent  ^  le  produit  des 
remifes  accroît  proportionnellement  ;  comme  fi  ,  dans  les  fé- 
conds ,  ks  frais  de  bureau  font  plus  foibles  ,  I&  produit  des 
rernifes  décroît  de  même  :  ainfi  tout  fe  compenfe  naturelle- 
ment, en  plus  ou  en  moins,  par  l'efFet  feul  des  remifes, 
de  manière,  cependant,  qu'il  refte  à  chacun'des  receveurs  un 
traitement  très- honnête.  Mais ,  citoyens  repréfentans  ^  vous 
ne  pouvez  vous  en  difpenfer  :  car  ,  indépendamment  des 
trais  de  bureau  qm  rtftent  à  la  charge  des  receveurs ,  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  les  biens  affedés  à  leur  caution- 
nement  ,  ne  peuvent  pas  être  hypothéqués  ni  aliénés ,  & 
que  la  plupart  ont  été  forcés  à  faire  quelques  facrifices 
pour  s'en  procurer  :  &  fi  vous  ne  les  indemnifiez  pas ,  àa 
moins  en  partie  j  les  grands  propriétaires  pourroient  feuls 
déformais  être  receveurs  généraux  ;  car  vous  ne  laiiïerez 
jamais  la  fortune  publique  entre  les  mains  des  receveurs, 
fans  exiger  une  garantie. 

La  manutention  ,  &  le  dépôt  de  fortes  fommes  entraînent 
encore  une  grande  refponfabilité  ,  &  il  feroit ,  auffi ,  dange- 
reux j  de  laifler  éprouver  des  befoins  aux  dépofitaires  des 
fonds  publics.  Ainfi  votre  commiffion  a  trouvé  que  la  té- 
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folutîon  eft  auffi  éloignée  d'une  largelTe  prodigue,  que  d'une 
léfinerie  iniufte ,  &  dangereuie.  .   ,    ,  .    .      „  j 

L'écat  des  chofes  aaaelles  eft  celui  de  1  arbitraire  ,  &  du 
défordre  dans  la  comptabilité  des  revenus  publics  ;  la  ré- 
foliuion.  remédie  à  tous  les  maux.  L'intérêr  public  réclame 
une  loi  fur  cette  matière  depuis  trôp  long-temps  :  il  exifte 
une  différence  de  plus  de  fix  cens  mille  francs,  annuellement, 
au  profit  du  tréfor  public,  entre  la  réfolution  aduelle ,  &  la 
précédente  que  vous  avez  rejetée  :  votre  coraimiflion  me 
charge ,  à  l'unanimité ,  de  vous  propofer  de  l'adopter. 


À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  NATION ÂI^ 
Frudidor  an  6, 


